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Introduction 

 

Le président américain Donald Trump avait promis de mettre fin à l’ALENA dès son arrivée à la Maison-

Blanche en janvier dernier. Il aura fallu attendre quelques mois pour connaître le plan de match qu’il propose 

en la matière. Plutôt que de mettre fin à l’accord, M. Trump a opté pour une renégociation. 

 

En mai dernier, l’administration Trump envoyait au Congrès l’avis de 90 jours prévu au mécanisme 

communément appelé Fast-track. Le président doit encore publier sur le site du représentant américain du 

commerce (USTR), un sommaire détaillé des objectifs spécifiques de négociation et une description de ses 

impacts sur l’économie américaine. L’avis au Congrès donne une idée préliminaire des enjeux auxquels il 

faudra faire face. Le représentant indique que son gouvernement souhaite moderniser l’ALENA, négocié il 

y a plus de 25 ans, en mettant à jour les dispositions sur la propriété intellectuelle, les pratiques de 

réglementation, les entreprises d’État, le commerce numérique, les services, les procédures douanières, 

les mesures sanitaires et phytosanitaires, le travail, l’environnement, la culture et les petites et moyennes 

entreprises. 

 

Le gouvernement américain a annoncé ses objectifs de négociation pour l’ALENA le 17 juillet. Un des 

objectifs principaux annoncés est la réduction du déficit commercial des États-Unis avec ses partenaires 

commerciaux. À part les enjeux mentionnés ci-dessus, les autres objectifs annoncés concernent 

notamment le marché agroalimentaire, l’exemption culturelle entre autres en s’assurant une libre circulation 

des médias numériques, les règles d’origine, les marchés publics, la question des règlements des 

différends.  

 

L’ALENA a défini les économies nord-américaines depuis 1994. Sa renégociation est un enjeu de grande 

importance pour le Canada et le Québec, car les États-Unis en sont le premier partenaire commercial à 

l’échelle mondiale. Selon les données du U.S. Census Bureau, le commerce canadien avec les États-Unis 

s’établit à 544 milliards de dollars américains, comparativement à 578 milliards pour la Chine et 525 milliards 

pour le Mexique. Les trois quarts des exportations canadiennes de marchandises sont destinés au marché 

américain. Quant au Québec, plus de 70 % des exportations internationales de marchandises sont 

destinées au marché américain. Par ailleurs, l’accord n’a jamais été modifié depuis son entrée en vigueur 

il y a 24 ans : or, il y a bien des choses qui ont changé et de nouvelles opportunités sont certainement en 

vue. En attendant la liste de demandes officielle des Américains, le Canada doit se fixer ses propres priorités 

en vue de la prochaine négociation prévue à la fin de l’été. 

 

Le Canada a joué un rôle fondamental dans la création de l’ordre commercial international moderne fondé 

sur des règles. Le Canada est une nation commerçante qui croit que le commerce est avantageux à toutes 

les parties et est loin d’être un jeu à somme nulle. Il faut travailler avec nos partenaires du continent pour 

moderniser l’Accord de libre-échange nord-américain et pour améliorer ce partenariat commercial. Nul 

doute qu’il y a beaucoup à renouveler dans l’ALENA pour tenir compte des changements structurels de 

l’économie qui ont eu lieu au cours des deux dernières décennies, dont l’économie numérique qui n’existait 

pas au moment de la signature de l’accord, mais cette évolution ne doit pas amener les négociations à 

négliger les liens essentiels établis via des flux de commerce de toutes sortes entre les pays membres. 

 

Ce rapport discute des enjeux liés à la négociation de l’ALENA d’un point de vue canadien et québécois. 

Après une courte introduction au libre-échange, le texte présente un aperçu des relations commerciales 

sous l’ALENA, l’on décrit les flux de commerce de biens finaux mais aussi ceux de biens intermédiaires, 

réalité de plus en plus importante dans le processus d’intégration économique en cours. Ensuite, nous 

abordons les principaux enjeux auxquels doivent faire face les différents secteurs d’activité et les questions 
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issues d’une mise à jour potentielle des clauses sur les obstacles non tarifaires. Finalement, nous 

présentons des recommandations et propositions de politiques visant à relever ces défis afin d’aborder les 

discussions. 

 

 

Le libre-échange 

 

Une mise au point 
 

Le libre-échange veut tout simplement dire l’échange de biens et de services entre individus vivant dans 

des pays différents sans entraves et sans regard aux frontières politiques entre ceux-ci. C’est l’équivalent 

« international » du marché intérieur. Il existe pourtant plusieurs niveaux de commerce administré entre le 

libre-échange et l’autarcie. Les accords de commerce administré permettent aux gouvernements d’imposer 

toutes sortes de restrictions comme les droits de douane, les règles antidumping ainsi que d’autres barrières 

non tarifaires. Dans ce sens, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), comme bien d’autres, est 

un mélange de libre-échange et de commerce administré. Or, à des fins de simplification, dans le cadre de 

ce rapport, nous allons nous référer à ces accords comme étant des accords de libre-échange. 

 

La majorité écrasante des économistes partout dans le monde se prononcent en faveur du libre-échange. 

Les échanges commerciaux entre les pays sont une source de prospérité des peuples. Tyler Cowen, 

économiste américain et professeur à l’Université George Mason, a mis l’importance stratégique du libre-

échange en perspective dans une interview récente1 : 

 

The last few decades have been the best for mankind in all of history. For the most 

part, peace has increased, severe poverty has declined and wealth and life 

expectancy have gone up for most of the world. At such a macro level it is hard to 

pinpoint the causal role of trade deals in particular, but a relatively free world trading 

order has been a big part of this process. 

 

Même les économistes considérées généralement « plus à gauche » de l’échiquier politique soutiennent le 

libre-échange. Paul Krugman, par exemple, lauréat du prix Nobel de 2008 et chroniqueur au New York 

Times, estime dans ses œuvres que les coûts de déviation du libre-échange sont élevés. Pour citer ses 

propres mots2 : 

 

If economists ruled the world, there would be no need for a World Trade 

Organization. The economist’s case for free trade is essentially a unilateral case: 

a country serves its own interests by pursuing free trade regardless of what other 

countries may do. 

 

L’avantage comparatif et le libre-échange 

 

L’une des théories les plus connues en commerce international est celle de l’avantage comparatif. Il est 

facile de comprendre pourquoi, si le pays N (national) est plus productif et concurrentiel en bien (ou service) 

x et le pays E (étranger) est plus productif et concurrentiel en bien (ou en service) y, il est ainsi intéressant 

                                                 
1  Interview avec Bloomberg View. 
2  Paul Krugman, “What Should Trade Negotiators Negotiate About?” Journal of Economic Literature, 1997, vol. 35, issue 1, 113-120. 

https://www.bloomberg.com/view/articles/2016-11-01/debating-free-trade-and-the-populist-backlash
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d’exporter x et d’importer y, et vice versa. On dit que le pays N dispose d’un avantage absolu dans la 

production du bien x et le pays E dans le bien y. Mais, qu’en est-il lorsque le pays ne dispose d’aucun 

avantage absolu? La théorie de l’avantage comparatif, développée au XIXe siècle par l’économiste 

britannique David Ricardo (1772-1823), montre que les pays ont intérêt à se spécialiser même s’ils ne 

disposent d’aucun avantage absolu. On peut la résumer de la manière suivante : chaque pays a intérêt à 

se spécialiser dans la production du ou des biens pour lesquels il dispose d’un avantage comparatif par 

rapport aux autres pays et à acheter les biens qu’il n’a pas produits. La spécialisation de chaque pays 

permet de favoriser les gains de productivité et la hausse du volume produit. Le bien-être total serait donc 

maximisé grâce aux échanges entre les pays. Malgré ces bienfaits globaux, la libéralisation des échanges 

peut certes entraîner des effets négatifs pour certaines industries ou professions, d’où l’importance que les 

gouvernements et les entreprises accompagnent les politiques de libéralisation des échanges des politiques 

d’investissement pour en contrecarrer les effets dont celles en technologies de l’information et au niveau 

de la main- d’œuvre.  
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L’Accord de libre-échange nord-américain 

 

Un aperçu 

 
L’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est entré en vigueur le 1er janvier 1994. L’ALENA 

comporte 22 chapitres, divisés en huit parties et dix annexes (y compris des annexes se rapportant à des 

chapitres particuliers). Il existe en outre deux accords parallèles : 

 

a. l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail (ANACT); 

b. l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement (ANACE). 

 

L’impact économique total de l’ALENA est difficile à mesurer au niveau macroéconomique étant donné que 

plusieurs variables affectent les flux de commerce et d’investissement (la croissance, l’inflation, le taux de 

change, etc.), mais l’accord a certainement accéléré la libéralisation du commerce en Amérique du Nord. 

L’ALENA a remplacé l’Accord de libre-échange (ALE) Canada-États-Unis qui était entré en vigueur cinq 

ans plus tôt, soit le 1er janvier 1989; la conclusion de cet accord historique a placé le Canada et les États-

Unis à l’avant-garde de la libéralisation du commerce. Cependant, la contribution principale de l’ALENA est 

la création – à l’époque – de la plus vaste zone de libre-échange au monde : il était ainsi l’accord de libre-

échange le plus général (consistant, notamment, en l’élimination des droits de douane sur des milliers de 

marchandises traversant les frontières en Amérique du Nord, en l’application de règles spéciales pour 

quelques secteurs de type stratégique, et de processus formels de règlement des différends) et il a permis 

de stimuler la croissance économique et de hausser le niveau de vie de la population des trois pays 

membres3. Il n’est donc guère surprenant que l’ALENA ait servi comme modèle pour la nouvelle génération 

des accords commerciaux dans les années subséquentes. Aujourd’hui, les pays membres de l’ALENA, soit 

les États-Unis, le Canada et le Mexique, représentent un PIB total de 16 200 milliards de dollars américains 

et un marché de 440 millions consommateurs. 

 

 

Les échanges en Amérique du Nord : une analyse descriptive4 

 

Au cours des cinq dernières années, les échanges commerciaux internationaux ont diminué de 13 %5. 

Cependant, le commerce entre les trois pays de l’ALENA a progressé de 1 %. Cette section présente une 

analyse descriptive des flux commerciaux du Canada et du Québec avec les États-Unis et le Mexique. 

 

1. Canada – États-Unis 

 
Les États-Unis sont le premier partenaire commercial en importance du Canada à l’échelle mondiale pour 

les marchandises (graphiques 1 et 2). Les échanges entre les deux pays ont augmenté de 145 % depuis la 

ratification de l’ALENA en 1993. En 2016, les exportations canadiennes aux États-Unis s’élevaient à 

                                                 
3  Voir, entre autres, Richard Harris, The Economic Impact of the Canada-U.S. FTA and NAFTA Agreements for Canada: A Review of the Evidence : 

“The overall impact on Canadian prosperity of the Canada-U.S. FTA and the NAFTA has been significant. In virtually all domains in which economic 

measurement is possible—trade flows, investment, employment, consumer benefits, productivity growth, improved competition in product 

markets and reduced exposure to protectionist actions in the US export market —there have been important measurable and positive impacts of 

this agreement.” 
4  Les données brutes citées dans cette section, les tableaux et les graphiques, sont extraites du site des Données sur le commerce en direct du 

Gouvernement du Canada, sauf indication contraire. Toutes fautes de calcul sont celles de l’auteur. 
5  Calcul de l’auteur à la base des données de l’OMC. 

http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/index.aspx?lang=fra
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/relations-travail/internationale/accords/anact.html
http://www.cec.org/fr/qui-sommes-nous/ANCE
http://www.international.gc.ca/economist-economiste/assets/pdfs/NAFTA_10_Chapter1-en.pdf
https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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394 milliards de dollars et les importations à 278 milliards. Le Canada est ainsi le plus grand marché 

d’exportation pour les marchandises des États-Unis. Les exportations de marchandises destinées au 

marché étatsunien constituaient, en moyenne, 76 % des exportations internationales au cours des dix 

dernières années, tandis que les biens américains représentaient 52 % des importations totales du Canada 

(graphique 3). 

 

Selon le gouvernement du Canada, 400 000 personnes et plus de 2,4 milliards de dollars en biens et 

services traversent la frontière entre le Canada et les États-Unis chaque jour. Au niveau des emplois, 

1,9 million d’emplois au Canada sont liés aux échanges commerciaux avec les États-Unis et près de 

9 millions d’emplois aux États-Unis dépendent du commerce et de l’investissement avec le Canada. 

 

 
Graphique 1 : Exportations, Canada, 5 premiers pays, 2016 (milliards de $)6 

 

 

 
Graphique 2 : Importations, Canada, 5 premiers pays, 2016 (milliards de $)7 

 

                                                 
6 Données sur le commerce en direct  
7 Idem. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Graphique 3 : Flux commerciaux, Canada, en % du total8 

 

La distribution de ces échanges commerciaux par État américain et par produit nous donne une image plus 

détaillée de ceux-ci. En 2016, 53 % des biens canadiens ont été exportés vers six États américains et 58 % 

des importations canadiennes de neuf États (graphiques 4 et 5). Par ailleurs, les cinq premiers produits 

exportés aux États-Unis étaient les voitures, le pétrole brut, le pétrole raffiné, les produits aérospatiaux et 

les produits pharmaceutiques (tableau 1). La classification des échanges par produits révèle deux faits 

essentiels sur la relation commerciale entre les deux pays. Premièrement, elle montre la dépendance des 

produits canadiens finaux du marché américain. À titre d’exemple, la valeur des voitures exportées à 

destination des États-Unis constitue 96 % du total des voitures exportées à l’étranger, tandis que la part 

des voitures importées en provenance des États-Unis ne dépasse pas le 61 % du total des importations 

canadiennes de ce produit. Deuxièmement, elle illustre l’intégration entre les deux économies. En effet, 

sept des dix premiers produits exportés font également partie des dix premiers produits importés. 

 

 
Graphique 4 : Exportations, Canada, par État (en milliards de $)9 

 

                                                 
8 Données sur le commerce en direct 
9 Idem.  

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Graphique 5 : Importations, Canada, par État (en milliards de $)10 

 

 

 

La relation commerciale entre les États-Unis et le Canada est l’une des plus équilibrées au monde. Le déficit 

américain avec le Canada a enregistré une moyenne de 35 milliards de dollars courants seulement au cours 

des dix dernières années (graphique 6). Toutefois, en excluant les produits pétroliers et gaziers, les États-

Unis ont une balance commerciale excédentaire avec le Canada12. Le solde commercial moyen était de 

35 milliards au cours des dix dernières années en faveur des Américains (graphique 7). 

 

                                                 
10 Données sur le commerce en direct 
11 Données sur le commerce en direct. Calcul de l’auteur. 
12  Selon le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH). En excluant les codes suivants : SH 2705 - Gaz de houille, 

à l'eau, pauvre et similaire (a/q gaz de pétrole/autre hydrocarbures gazeux) ; SH 2709 - Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux ; SH 

2710 - Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (a/q huiles brutes) ; SH 2711 - Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux ; SH 2712 - 

Vaseline; paraffine, cire de pétrole microcristalline, slack wax etc. ; SH 2713 - Coke, bitume de pétrole/autres résidus des huiles de pétrole ou de 

minéraux bitumeux ; SH 2715 - Mélanges bitumineux à base d'asphalte ou de bitume naturels, de pétrole, etc. 

Tableau 1 : Dix premiers produits échangés avec les États-Unis, Canada, 201611 

exportés  
Milliards 
de $ 

% du 
total 

importés 
Milliards 
de $ 

% du 
total 

Voitures et véhicules légers 60,6 96 % Voitures et véhicules légers 29,1 61 % 
Pétrole et gaz 60,2 98 % Pièces de véhicules 11,0 73 % 
Pétrole raffiné 12,1 93 % Pétrole raffiné 10,2 69 % 
Produits aérospatiaux 9,1 58 % Pétrole et gaz 9,5 57 % 
Produits pharmaceutiques 8,5 72 % Produits aérospatiaux 8,4 59 % 
Bois 8,2 75 % Moteurs de voitures 7,1 73 % 
Aluminium 7,6 87 % Résines et caoutchouc 6,7 84 % 
Résines et caoutchouc 6,7 85 % Produits pharmaceutiques 6,3 37 % 
Métaux non ferreux 5,9 58 % Tuyaux tubes et fils métalliques 5,5 63 % 
Produits en plastique 5,3 93 % Instruments de navigation 4,7 46 % 
Autres 210,2  Autres 179,6  
Total 394,4  Total 278,3  

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Graphique 6 : Flux commerciaux Canada, États-Unis, totaux (millions de dollars américains)13 

 

 
Graphique 7 : Flux commerciaux Canada, États-Unis, excluant produits pétroliers (millions de dollars 

américains)14 

 

 

2. Canada – Mexique 

 
Le Mexique est la 5e destination en importance pour les biens canadiens et la 3e source des biens importés 

(graphiques 1 et 2 ci-dessus). Les échanges de marchandises entre le Canada et le Mexique ont octuplé 

depuis 1993. Les exportations vers le Mexique restent relativement faibles; elles n’étaient que de 

7,6 milliards de dollars en 2016 ou 1,5 % du total des exportations à l’international. Les importations du 

Mexique étaient plus importantes, s’établissant à 33,2 milliards ou 6,2 % des importations totales 

canadiennes (graphique 3). Le déficit de la balance commerciale avec le Mexique était ainsi autour de 

25,5 milliards. Par ailleurs, depuis 1993, le commerce de services avec le Mexique s’est multiplié par six. 

 

 

                                                 
13 Données sur le commerce en direct 
14 Idem. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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3. Québec – États-Unis 

 
La part du Québec dans les exportations internationales canadiennes est autour de 15,5 % et est restée 

relativement stable au cours des dix dernières années. Similairement au Canada, les États-Unis sont le 

premier partenaire commercial du Québec (graphique 8 et 9). En 2016, la belle province a exporté pour 

57 milliards de dollars de marchandises aux États-Unis, ou 71 % de ses exportations internationales, ce qui 

est aussi égal à la part moyenne au cours des dix dernières années. En même temps, les importations des 

biens américains s’élevaient à 24 milliards de dollars. Pendant des années, la part des importations en 

provenance des États-Unis s’est stabilisée autour de 28 % des importations québécoises totales après la 

crise, puis a commencé à augmenter en 2013 avant d’atteindre un maximum de 39 % en 2014 (graphique 

10). En 2016, ce chiffre était de 32,4 %. La balance commerciale du Québec avec les États-Unis est 

excédentaire de 33 milliards de dollars. 

 

 
Graphique 8 : Exportations, Québec, 5 premiers pays, 2016 (milliards de $)15 

 

 
Graphique 9 : Importations, Québec, 5 premiers pays, 2016 (milliards de $)16 

 

                                                 
15 Données sur le commerce en direct 
16 Données sur le commerce en direct 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Graphique 10 : Flux commerciaux, Québec, en % du total17 

 

Au niveau des États, les exportations québécoises sont plus diversifiées que celles du Canada. Neuf États 

achètent la moitié des exportations vers le marché américain notamment dans l’Est et le Midwest du pays, 

mais il faut noter que le Texas arrive 3e en importance avec 3,6 milliards de dollars de marchandises 

exportés vers cet État du sud et il est aussi la 1re source d’importations avec 2,7 milliards (graphiques 11 et 

12). La distribution des exportations par produit montre le degré de dépendance de quelques industries 

québécoises des États-Unis. La totalité ou la quasi-totalité des exportations d’aluminium, de bois, de 

camions lourds sont destinées au marché américain (tableau 2). En plus, la province a exporté de 

l’hydroélectricité en valeur de 1,3 milliard de dollars18. De l’autre côté, le Québec importe massivement des 

produits pétroliers (3,3 milliards) et des produits aérospatiaux pour son industrie aéronautique (2,8 

milliards). 

 

                                                 
17 Données sur le commerce en direct. Calcul de l’auteur. 
18 https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/etudes-analyses/analyses-et-indicateurs-sur-les-echanges-exterieurs/calepin-le-

commerce-exterieur-du-quebec/ 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Graphique 11 : Exportations, Québec, par État (en milliards de $)19 

 

 
Graphique 12 : Importations, Québec, par État (en milliards de $)20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
19 Données sur le commerce en direct 
20 Idem. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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4. Québec – Mexique 

 
Les échanges avec le Mexique ne dépassent pas les 3,5 milliards de dollars ou 4,5 % du commerce 

extérieur du Québec, partagés à parts égales entre exportations et importations résultant ainsi en une 

balance commerciale équilibrée (graphique 10). Le Mexique reste quand même la 5e destination des 

exportations de la province et la 3e source d’importations en importance après les États-Unis et la Chine 

(graphiques 8 et 9). En plus, les exportations québécoises au Mexique représentent 22,7 % des 

exportations totales de marchandises canadiennes vers ce pays. 

 

 

L’investissement étranger 

 
L’ALENA a éliminé les barrières à l’investissement, ce qui a augmenté les flux d’investissement entre le 

Canada et les États-Unis. Selon le Congressional Research Service, les États-Unis sont le premier 

investisseur au Canada avec un stock d’investissement direct étranger (IDE) de 368 milliards de dollars 

américains, comparativement à 101 milliards au Mexique. Le stock d’IDE américain représente 51,5 % des 

investissements étrangers au Canada ou 18 % du PIB alors qu’il ne dépassait le 1 % à la fin des années 

1980. D’autre part, même si le Canada n’arrive pas en premier rang parmi les pays investisseurs étrangers 

aux États-Unis, le marché américain est la destination de 40,7 % de l’IDE canadien, soit 238 milliards de 

dollars américains, comparativement à 40 milliards seulement à la veille de l’ALENA. Ces flux 

d’investissement entre les deux pays sont très importants pour l’économie canadienne pour tout ce qu’ils 

permettent de créer des emplois et de transmettre des technologies. 

 

 

Le commerce entre les villes nord-américaines 

 

Les régions métropolitaines aux États-Unis, au Canada et au Mexique accueillent 77 % de la population 

totale de trois pays, mais génèrent 86 % de leur PIB combiné. Les secteurs industriels et technologiques 

                                                 
21 Données sur le commerce en direct. Calcul de l’auteur. 

Tableau 2 : Dix premiers produits échangés avec les États-Unis, Québec, 201621 

exportés 
Milliards 
de $ 

% du 
total 

importés 
Milliards 
de $ 

% du 
total 

Aluminium 5,6  91 % Produits aérospatiaux 2,8  45 % 
Produits aérospatiaux 5,3  54 % Pétrole et gaz 1,9  41 % 
Produits de papier 2,6  77 % Pétrole raffiné 1,4  30 % 
Métaux non ferreux 2,6  83 % Circuits intégrés et semi-conducteurs 0,9  54 % 
Camions lourds 1,6  100 % Instruments de navigation 0,8  49 % 
Bois 1,5  90 % Produits pharmaceutiques 0,7  23 % 
Matériel de transmission 1,3  55 % Métaux recyclables 0,7  68 % 
Produits pharmaceutiques 1,3  74 % Camions lourds 0,6  74 % 
Électricité 1,3  100 % Résines et caoutchouc synthétique 0,6  62 % 
Viandes 1,2  52 % Pneus 0,5  45 % 
Autres 32,9   Autres 13,1   
Total 57,1   Total 23,9   

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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(l’aérospatiale, l’automobile, l’électronique, les machines, les produits pharmaceutiques) représentent 47 % 

du commerce total des marchandises en Amérique du Nord; la part de ces industries augmente à 69 % au 

niveau des centres métropolitains. Comme l’observe l’économiste Pierre-Paul Proulx, cette contribution 

prépondérante des régions métropolitaines au PIB et aux exportations nationales ne surprend pas vraiment 

étant donné que c’est généralement où se concentrent les activités de recherche et développement, 

l’innovation, les travailleurs hautement qualifiés et les infrastructures multimodales nécessaires aux 

exportations et importations ainsi que les grappes industrielles de la nouvelle économie numérique et de 

l’intelligence artificielle. Détroit et Toronto dans l’automobile, San Jose et Mexico dans l’électronique, Seattle 

et Montréal dans l’aérospatiale, sont des régions où les chaînes de valeurs métropolitaines des biens 

intermédiaires jouent un rôle important dans le développement économique de leurs pays respectifs. 

 

Ces relations bilatérales entre les métropoles déterminent le tissu industriel dans celles-ci. Cinq groupes 

d’industries seraient responsables de 47 % du commerce de Montréal avec les États-Unis. Les exportations 

montréalaises seraient surtout destinées à New York, Chicago, Dallas, Los Angeles, Houston, Seattle, 

Philadelphie, Washington, Boston et Atlanta. Ses importations proviendraient principalement de New York, 

Détroit, Chicago, Houston, Dallas, Los Angeles, San Jose, Boston, Philadelphie et Seattle. Il s’avère donc 

important que les organisations de développement économique et les organismes spécialisés établissent 

des liens avec des organismes semblables dans ces villes identifiées afin de favoriser le développement 

des chaînes de valeur ajoutée, des activités de recherche et développement et de l’innovation 

conjointement. 
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Les défis de la renégociation par industrie 

 

Les chaînes de valeurs 

 
L’ALENA a créé une intégration à grande échelle entre les systèmes de production de ses pays membres. 

Certes, les travailleurs et les entreprises ont subi des coûts d’ajustement au départ pendant que les trois 

pays se dirigeaient vers une intégration des flux de commerce et d’investissement entre leurs économies.  

 

Le Canada est le premier partenaire économique des États-Unis pour ce qui est des exportations, le 

Mexique en est le deuxième. Le commerce entre les États-Unis et ces deux pays représente le double du 

commerce entre les États-Unis et la Chine. Le Canada constitue aussi le premier marché d’exportation pour 

35 États américains22 . Pourtant, pour avoir une idée de l’ampleur de l’intégration des économies de 

l’ALENA, en demeurer à une analyse des flux commerciaux de produits finis au niveau national et même 

au niveau sous-national est insuffisant. Il est nécessaire d’examiner le rôle des biens intermédiaires dans 

nos flux commerciaux et ce, au niveau des États et des régions métropolitaines. 

 

Les importations en biens intermédiaires sont un élément clé du bien-être économique d’un pays. À 

première vue, les gains tirés des importations de biens intermédiaires semblent contre-intuitifs. En effet, 

l’approvisionnement des biens à l’étranger risque d’augmenter les coûts pour les entreprises nationales, de 

perturber la chaîne de valeurs et de délocaliser la production et les emplois. Toutefois, les preuves 

empiriques montrent que l’approvisionnement des biens intermédiaires à l’étranger améliore aussi la qualité 

des produits et diminue les coûts de production ce qui rend les firmes plus concurrentielles sur le marché 

international et, par conséquent, soutient des emplois et des salaires au pays même23. En d’autres mots, 

l’étroite corrélation entre l’importation et l’exportation au sein des mêmes entreprises s’explique en bonne 

partie par le fait que l’exportation exige une grande compétitivité et que celle-ci demande de recourir aux 

approvisionnements étrangers afin de réduire autant que possible les coûts de production. Pour cette 

raison, toute mesure protectionniste pourrait avoir pour effet de nuire grandement aux entreprises les plus 

dynamiques. 

 

Une bonne part du commerce bilatéral entre le Canada et les États-Unis provient d’échanges dans la chaîne 

de production entre agriculteurs et manufacturiers des deux pays dans la fabrication d’un bien. Il s’agit d’un 

important flux de biens intermédiaires qui circulent entre les deux pays. Le secteur de fabrication au Canada 

et aux États-Unis est fortement intégré, et certains biens intermédiaires traversent la frontière plusieurs fois 

avant l’assemblage et la vente du produit final. À titre d’exemple, des composants des avions C Series 

produits au Québec sont fournis par des entreprises américaines du Connecticut, de la Floride, du New 

Jersey, de Washington, de New York, de l’Ohio, de l’Iowa, du Kansas, de la Pennsylvanie et du Colorado. 

On peut également dire la même chose des échanges entre le Mexique et les États-Unis24. Pourtant, 

l’intégration économique entre le Canada et le Mexique reste faible par comparaison principalement en 

raison de la géographie. 

 

Ces chaînes de valeurs profitent bien aux États-Unis. Koopman et al. (2010) estiment que 40 % du contenu 

des exportations mexicaines aux États-Unis et 25 % du contenu des exportations canadiennes aux États-

                                                 
22  Business Insider en se basant sur les données du US Census Bureau. 
23  OCDE. Interconnected economies: benefiting from global value chains. Synthesis report 2013. 
24  Une illustration intéressante serait la fabrication de la bière mexicaine Corona. Première exportation agroalimentaire du Mexique vers les États-

Unis, la bière est brassée et embouteillée au Mexique, mais l’orge et le houblon qui servent à sa fabrication proviennent du nord des États-Unis. 

http://www.businessinsider.com/state-and-country-trade-maps-2015-7
https://www.oecd.org/sti/ind/interconnected-economies-GVCs-synthesis.pdf


www.cpq.qc.ca 

 

18 
 

Unis est américain, tandis que les importations américaines en provenance de la Chine n’ont que 4 % de 

contenu américain25. Bien qu’ils arrivent au premier rang au monde en matière de la valeur ajoutée nationale 

rapatriée de l’étranger, les États-Unis y arrivent justement grâce aux chaînes de valeurs nord-américaines : 

en effet, le Canada et le Mexique ensemble fournissent trois quarts de la valeur ajoutée nationale retournée 

aux États-Unis. 

 

En 2015, l’importation de biens intermédiaires représentait 43 % de la valeur totale des importations des 

États-Unis. Cette part était encore plus importante pour les pays de l’ALENA (50 %), mais nettement moins 

élevée pour l’Union européenne (37 %) et la Chine (28 %). Ces chiffres montrent, encore une fois, le fort 

degré d’intégration des économies nord-américaines et le rôle clé qu’y jouent les échanges de biens 

intermédiaires. Comme le présente le tableau 3 ci-dessous, près d’un tiers des importations américaines 

de biens intermédiaires proviennent du Canada et du Mexique seuls. En outre, 13 États américains 

dépendent des pays de l’ALENA à la hauteur de 50 % ou plus pour ce qui est des importations totales de 

biens intermédiaires. Et la part du Canada seul dépasse 50 % dans huit de ceux-ci26. Le Montana arrive au 

premier rang avec 92 % des importations totales de biens intermédiaires provenant du Canada, suivi par le 

Wyoming et le Vermont avec 84 % et 82 % respectivement.  

 

Tableau 3 : Importations américaines de biens intermédiaires27 

État Montant (millions de USD) Part du total 

 Canada Mexique Total Canada Mexique 

Montana 3 233 23 3 510 92,0 % 0.6 % 

Wyoming 648 9 771 84,0 % 1,2 % 

Vermont 2 278 16 2 770 82,2 % 0.6 % 

Dakota du Nord 1 374 44 1 880 73,2 % 2,4 % 

Dakota du Sud 388 13 566 68,6 % 2,4 % 

Maine 1 182 23 1 720 68,8 % 1,4 % 

Oklahoma 4 078 476 7 200 56,7 % 6,6 % 

Michigan 15 660 15 210 50 700 30.9 % 30.0 % 

Minnesota 7 605 666 13 600 55,8 % 4,9 % 

Utah 847 2 691 6 680 12,7 % 40.3 % 

Alaska 249 15 506 49,2 % 3,0 % 

Colorado 2 495 424 5 650 44,2 % 7,5 % 

Illinois 25 500 5 461 61 100 41,7 % 8,9 % 

Total 169 200 121 500 941 897 18,0 % 12,9 % 

 

Beaucoup d’observateurs américains, canadiens et québécois craignent des politiques qui pourraient 

augmenter le prix des importations, surtout celles en provenance du Mexique. Pour les entreprises qui 

dépendent des chaînes d’approvisionnement intégrées de l’ALENA, cette approche pourrait augmenter le 

prix des intrants intermédiaires pour les secteurs exportateurs existants, dégradant encore plus leur 

compétitivité mondiale. Par exemple, la prouesse de l’exportation du Michigan dans la fabrication 

automobile repose maintenant sur une chaîne des valeurs transparente intégrant le Canada et le Mexique, 

entre autres partenaires commerciaux. Pour exporter des voitures à prix compétitif, le Michigan doit tout 

simplement pouvoir importer des composants à prix compétitifs. 

                                                 
25  Robert Koopman, William Powers, Zhi Wang, and Shang-Jin Wei. Give Credit Where Credit Is Due: Tracing Value Added in Global Production 

Chains. NBER Working Paper No. 16426. September 2010, Revised December 2011. http://www.nber.org/papers/w16426  
26  Dans le cas du Mexique, seulement deux États importent entre un tiers et la moitié de leurs biens intermédiaires de ce pays, soit le Utah et 

l’Arizona. La part du Mexique dans les importations des 48 États restants ne dépasse pas le un tiers. 
27 Joseph Parilla. How US states rely on the NAFTA supply chain. Brookings. March 30, 2017.  

http://www.nber.org/papers/w16426
https://www.brookings.edu/blog/the-avenue/2017/03/30/how-u-s-states-rely-on-the-nafta-supply-chain/
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Par ailleurs, au Canada, en 2011, les intrants étrangers représentaient 23,4 % de la valeur des exportations 

canadiennes; cette part est la plus élevée dans les véhicules automobiles (59,4 %), les machines 

électriques (38,7 %) et les métaux de base (37,1 %)28. Quant au Québec, en 2016, la valeur ajoutée 

québécoise représentait 64,6 % de la valeur des exportations vers le reste du Canada et 59,3 % de celle 

des exportations internationales, tandis qu’un tiers des exportations interprovinciales et 37,7 % des 

exportations internationales sont attribuables aux importations29. Dans l’ensemble, les cas des États-Unis, 

du Canada et du Québec illustrent bien l’importance des intrants importés, les limites que cette importance 

pose à l’efficacité des mesures protectionnistes et l’importance d’une nouvelle entente pour en favoriser les 

flux.  

 

 

L’agriculture et l’agroalimentaire 

 

Malgré la petite taille relative du secteur agricole et de la transformation alimentaire dans les trois pays de 

l’ALENA (tableau 5), l’agriculture risque d’être un sujet chaud aux discussions. En agriculture, les États-

Unis enregistrent une balance commerciale légèrement excédentaire avec le Canada (tableau 4). Mais, 

l’importance relative des exportations agroalimentaires est plus élevée au Canada (12,7 % des exportations 

totales) que dans les deux autres pays de l’ALENA. Les matières premières constituent 4,6 % et les produits 

agroalimentaires 12,7 % du total des exportations canadiennes de biens en direction des autres pays de 

l’ALENA; comparativement à 2,3 % et 10,1 % respectivement chez nos voisins américains. En 2015, le 

Québec a généré 12 % de l’ensemble des exportations bioalimentaires canadiennes, soit 7,5 milliards de 

dollars selon le Conseil de la transformation alimentaire du Québec. Les États-Unis demeurent le principal 

consommateur des produits bioalimentaires québécois, 71 % des exportations de la province leur sont 

destinées. 

 

Tableau  4 : Échanges agricoles des États-Unis (en milliards de $)30 

 Canada Mexique 

Importations 22 23 

Exportations 23 17,9 

Surplus/déficit 1 -5,1 

 

Tableau 5 : Agriculture : part du PIB, de l’emploi, et des exportations aux pays de l’ALENA31 

Pays 
Valeur ajoutée (% 

du PIB) 
Emplois 

(% du total) 
Matières premières (% 

des exportations) 
Produits agroalimentaires (% des 

exportations) 

Mexique 3,6 13,4 0,3 6,9 

États-Unis 1,3 1,6 2,3 10,1 

Canada 1,8 2,1 4,6 12,7 

 
 

 

L’accord a créé des chaînes de valeurs complexes dans le secteur des deux côtés de la frontière ce qui a 

permis d’engendrer des milliards de dollars en valeur ajoutée pour l’économie américaine – et pour 

l’économie canadienne. Bien sûr, ces gains n’ont pas été répartis uniformément parmi les joueurs, ce qui 

est également vrai pour le Canada à moindre degré. En fait, une intégration accrue peut représenter une 

                                                 
28  OCDE-OMC. Échanges en valeur ajoutée : Canada. Octobre 2015. 
29  Institut de la Statistique du Québec. Commerce international des marchandises du Québec. Septembre 2016 | Volume 17, no 2. 
30 Cullen S. Hendrix. Agriculture in the NAFTA Renegotiation. Peterson Institute for International Economics. June 2017. 
31 Idem. Dernière donnée disponible utilisée. 

http://www.oecd.org/fr/sti/ind/tiva/CN_2015_FR_Canada.pdf
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie/commerce-exterieur/bulletins/comint-vol17-no2.pdf
https://piie.com/system/files/documents/pb17-24.pdf
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plus grande concurrence pour les entreprises, ce qui se traduirait dans bien des cas par des sorties du 

marché des producteurs les moins efficaces, et de consolidation de petits producteurs en entités plus 

grandes et plus efficaces. 

 

Des céréales et des oléagineux aux aliments transformés et au bétail, le marché nord-américain agricole et 

agroalimentaire est devenu plus intégré que jamais de façon significative à la fois en matière d’échanges 

et d’investissement32. À titre d’exemple, l’industrie du porc est emblématique de cette tendance plus large. 

Les exportations de porc du Canada aux États-Unis représentent 1,2 milliard de dollars, dont une partie 

essentielle en provenance du Québec et de l’Ontario, mais ce chiffre cache une chaîne de valeurs beaucoup 

plus complexe. Ainsi, une côtelette de porc consommée à Montréal a peut-être commencé la vie en tant 

que porcelet dans une ferme de l’Ontario avant d’être exportée vers les États-Unis, puis elle a été réimportée 

comme une coupe finie produite aux États-Unis. La perte de l’accès au porc à prix réduit en provenance 

des États-Unis entraînerait des prix plus élevés aux consommateurs canadiens et/ou réduirait les 

exportations canadiennes à forte valeur ajoutée vers des marchés lucratifs comme le Japon, par exemple, 

où le porc canadien profite d’une importante prime de marché33. De même, les producteurs américains 

seraient confrontés à des coûts d’intrants plus élevés sous la forme de porcs nourriciers plus coûteux. 

 

Dans l’ensemble, le sujet principal sur la table des négociations en lien avec le secteur agricole et 

agroalimentaire sera sans doute la gestion de l’offre. Ce système, instauré pendant les années 70, 

détermine les prix, restreint l’accès au marché du lait, des œufs et des volailles en fixant des quotas et 

impose des droits de douane pour protéger les producteurs canadiens de la concurrence étrangère. 

Certaines des études économiques du système de la gestion de l’offre soulignent les coûts qu’ils imposent 

aux consommateurs relativement aux bénéfices qu’en retirent les producteurs. Pour ces motifs, certains ont 

suggéré l’abolition du système de gestion de l’offre que l’on retrouve sur les tables de négociation d’ententes 

depuis de nombreuses années et suggéré la possibilité de racheter les quotas de production que l’on y 

accorde. Cependant, il faut tenir compte des différentes réalités du secteur au Canada par rapport aux 

États-Unis. Par exemple, la masse critique des producteurs américains et le climat plus clément qui leur 

permettent de réaliser de plus grandes économies d’échelle et d’être plus compétitifs comparativement à 

leurs homologues canadiens. Le modèle canadien assure aussi une production dans les différentes régions, 

favorisant la poursuite de nos objectifs de développement régional. En outre, il faut noter que les 

agriculteurs américains bénéficient d’importantes subventions. 

 

Compte tenu de tout cela et de la nature politique du système de la gestion de l’offre34, on peut 

s’attendre à de modestes concessions de la part du Canada. Ces concessions seraient similaires à 

celles offertes lors des négociations du Partenariat transpacifique (PTP), ou encore de l’Accord 

économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union européenne duquel 

découleraient des compensations pour refléter l’augmentation des quotas de fromage européen. 

Outre la gestion de l’offre, les négociations simuleraient probablement les négociations du PTP en 

ce qui concerne l’accès au marché, les subventions et les mesures sanitaires et phytosanitaires. 

 

                                                 
32  La seule exception est le marché des sucres et édulcorants à cause des pouvoirs dont se dote le lobby du sucre américain. De toute manière, il 

n’y a pas d’enjeu pour le Canada ici qui n’est pas un grand producteur du sucre. 
33  Reuters. “Pampered Canadian pigs feed Japan's hunger for pricey pork.” November 16, 2016. 
34  En Ontario et au Québec les principaux producteurs sont largement concentrés dans les circonscriptions électorales très compétitives. Les 

secteurs couverts par la gestion de l’offre gagnent plus d’importance dans les régions rurales de ces deux provinces. 

http://www.reuters.com/article/us-pork-japan-idUSKBN13B0EF
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Le bois d’œuvre 

 

Le bois d’œuvre, un secteur clé pour certaines provinces, dont le Québec35, fait partie intégrante de 

l’ALENA, mais il en a souvent été exclu dans son application à cause de la signature d’ententes 

exceptionnelles entre les parties. Les Américains ont, à plusieurs reprises, accusé le Canada de 

subventionner ses producteurs de bois résineux. Les affrontements judiciaires, souvent longs et coûteux, 

qui ont été menés par les États-Unis devant les tribunaux de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

et de l’ALENA furent à l’origine de ces ententes dont la dernière qui est venue soustraire le bois d’œuvre 

de l’accord pendant dix ans. Depuis le 13 octobre 2015, le bois d’œuvre est à nouveau couvert par l’ALENA 

et son Chapitre 19 qui prévoit la constitution d’un groupe spécial binational à des fins de révision judiciaire 

des décisions d’ordre national ayant trait à toutes questions liées aux mesures antidumping et aux droits 

compensateurs dans les flux commerciaux entre les trois pays de l’ALENA. 

 

Malgré son importance économique, le conflit du secteur de bois d’œuvre est de nature politique. Comme 

les Américains ne respectent pas l’esprit du Chapitre 19, le Canada a été de facto forcé à signer des accords 

spécifiques au bois d’œuvre. Le marché américain a bel et bien besoin du bois canadien, cependant un 

conflit sur le dossier pour la 5e fois est actuellement en cours. L’industrie américaine estime que les 

producteurs canadiens profitent d’un avantage injuste en raison du fait qu’ils coupent du bois sur des terres 

publiques, ce qui permet aux entreprises d’ici de vendre leur bois à un prix inférieur à celui qui devrait 

prévaloir. Or le Québec répète depuis des années que la modification à son régime forestier, en 2013, visait 

justement à répondre aux doléances américaines. Depuis, une partie, soit 25 %, du bois disponible à la 

récolte est vendue aux enchères, et le prix ainsi obtenu permet de déterminer les redevances des 

compagnies pour la matière prélevée en fonction des garanties d’approvisionnement. 

 

Malgré cela, le gouvernement américain a annoncé en avril dernier des droits compensateurs d’environ 

20 % imposés sur le bois canadien ce qui pourrait coûter 1,7 milliard de dollars en droits compensateurs 

par année à l’industrie forestière en plus de provoquer la disparition de 2200 emplois au cours des deux 

prochaines années36. Le département du Commerce américain a également annoncé à la fin juin l’ajout 

d’un droit préliminaire antidumping de 6,87 % sur le bois d’œuvre exporté du Canada qui vient s’ajouter aux 

droits compensateurs rétroactifs déjà annoncés de 19,88 %37. De son côté, le gouvernement canadien a 

annoncé un plan d’action de 867 millions de dollars en prêts et garanties de prêt pour les entreprises 

forestières en difficulté ainsi qu’un programme visant les travailleurs qui perdent leurs emplois dans le 

secteur. De même, le gouvernement du Québec a récemment offert 300 millions de dollars en garantie de 

prêt aux producteurs affectés par le conflit. On prévoit profiter de ces fonds, entre autres, pour mettre au 

point des produits de valeur ajoutée provenant du bois d’œuvre. La ministre canadienne des Affaires 

étrangères Chrystia Freeland et le Secrétaire du Commerce américain Wilbur Ross sont en contact régulier 

à ce sujet. Pour toutes ces raisons, le dossier du bois d’œuvre se révélera l’un des plus difficiles lors des 

prochaines négociations. On devrait se garder de laisser disparaitre le Chapitre 19 pour obtenir un 

règlement rapide de ce dossier. 

 

 

                                                 
35  Selon une étude du CPQ, le secteur représente un chiffre d’affaires de 15,7 milliards de dollars, une masse salariale annuelle de 3,1 milliards de 

dollars, 61 000 emplois directs, 100 000 emplois indirects et induits, et des exportations de 8 milliards de dollars. 
36  Karl Rettino-Parazelli, « Le Canada et les États-Unis toujours loin d’une entente », Le Devoir, 13 juin 2017. 
37  Des droits antidumping de 4,57 % pour Produits forestiers Résolu. Les droits compensateurs varient de 12,82 à 19,88%. 

http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/19.aspx?lang=fra
http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/19.aspx?lang=fra
http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/19.aspx?lang=fra
https://www.cpq.qc.ca/wp-content/uploads/2015/06/etude2prosperite080615.pdf
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L’aéronautique et la défense 

 
Les flux commerciaux nord-américains soutiennent également une chaîne d’approvisionnement en 

aérospatiale, civile et militaire, en plein essor. Les États-Unis constituent le plus grand marché pour les 

entreprises canadiennes de l’aéronautique et de la défense, plus de la moitié des exportations canadiennes 

annuelles de ce secteur y étant destinées. L’État de Washington, notamment la région de Seattle-Tacoma, 

importe plus d’un milliard de dollars par année auprès des fournisseurs aérospatiaux canadiens seuls. Le 

Kansas, où la fabrication aérospatiale forme l’économie métropolitaine de Wichita, reçoit au moins 700 

millions de dollars par année en composants aérospatiaux en provenance de l’Amérique du Nord. L’Arizona 

importe près de 300 millions de dollars de turboréacteurs et turbopropulseurs du Mexique pour fournir sa 

base de fabrication aérospatiale. En 2016, les exportations aéronautiques américaines ont totalisé près de 

147 milliards de dollars dans l’ensemble. 

 

L’avion C Series illustre l’intégration du marché aérospatial nord-américain. Le design de l’avion est fait au 

Canada, les essais en vol se font à plusieurs endroits aux États-Unis et au Canada aux centres de vols 

d’essai de Bombardier à Wichita (Kansas) et à Mirabel, mais également à des installations spécialisées 

ailleurs comme en Floride. Des ingénieurs spécialisés en certification/essais et des pilotes d’essai 

américains et canadiens y sont impliqués. La notion de chaînes de valeurs intégrées dépasse, dans ce 

sens, les composants et inclut également les services et la mobilité des professionnels avec les États-Unis 

et le Mexique, à la fois du côté ferroviaire et aéronautique. 

 

Malgré l’intégration des secteurs dans les deux pays, des conflits se présentent de temps en temps. En 

avril 2017, Boeing a déposé une requête auprès du département du Commerce et de la Commission du 

commerce international américains pour que des droits antidumping et compensatoires soient appliqués 

aux avions C Series. Les gouvernements canadien et québécois ont caractérisé cette pétition d’attaque 

injustifiée contre l’innovation et la concurrence. La pétition concerne un avion dans un segment de marché 

où Boeing n’a pas de produit. En outre, on prévoit que le programme C Series générera 30 milliards de 

dollars en achats auprès de fournisseurs américains dans 19 États et appuiera plus de 22 700 emplois 

directs et indirects aux États-Unis. La requête de Boeing avance également que les investissements des 

gouvernements du Québec, du Canada et de la Grande-Bretagne dans le développement de la C Series 

ne respectent pas les règles du marché et du commerce international, ce que Bombardier et les trois 

gouvernements concernés réfutent fermement. En effet, la longue et interminable mésentente concernant 

les subventions entre l’Union européenne (Airbus) et les États-Unis devant l’OMC, et les pratiques du Brésil 

(Embraer), ainsi que la nature oligopolistique créatrice d’interdépendance de cette industrie impliquent que 

les gouvernements canadiens et québécois se doivent de poursuivre les aides qu’ils offrent dans 

ce domaine dont les effets directs, indirects et induits sur l’économie du Québec sont significatifs. 

 

 

La construction automobile 

 
L’industrie automobile est le plus grand secteur d’activité commun en Amérique du Nord. L’industrie du 

Michigan dépend largement des fournisseurs au Canada et au Mexique qui assurent 61 % de ses 

approvisionnements totaux en biens intermédiaires. Des dizaines de milliards de dollars de sièges de 

véhicules, des allumages, des fils et d’autres pièces circulent dans le sud-est du Michigan pour soutenir la 

production locale. Au-delà du Michigan, les relations nord-américaines de la chaîne d’approvisionnement 

s’étendent au reste du Midwest industriel. Le Canada et le Mexique fournissent à l’Ohio près de 3 milliards 

de dollars de pièces automobiles et l’Indiana avec plus de 2 milliards de dollars. D’autant plus la chaîne 

d’approvisionnement nord-américaine a suivi le déplacement de la construction automobile au sud dans les 
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dernières années. Le Texas importe près de 6 milliards de dollars en pièces automobiles du Mexique seul. 

Le Tennessee importe plus de 2 milliards de dollars en pièces de véhicules automobiles en provenance 

des pays de l’ALENA alors que le Kentucky en importe près de 1,6 milliard de dollars. 

 

L’établissement d’un secteur de transport intégré en Amérique du Nord a notamment permis de créer des 

emplois dans les trois pays. Au Canada, le secteur automobile compte 81 000 travailleurs au total dans les 

compagnies canadiennes et étrangères. Les compagnies canadiennes opèrent 150 usines aux États-Unis 

employant 43 000 travailleurs américains et 120 autres usines au Mexique employant le même nombre de 

travailleurs dans ce pays38. Il faut noter que la part des importations américaines dans le secteur de 

transport (voitures, camions, tracteurs et pièces connexes) a été stable autour de 45 % pendant les 20 

dernières années; le changement principal fut le remplacement graduel du Canada par le Mexique comme 

le montre le graphique 13 ici-bas39. 

 

Nul doute que des communications soutenues entre les dirigeants canadiens et américains au niveau 

fédéral ainsi qu’au niveau des provinces, États et villes sont indiquées pour assurer que l’ALENA 

2.0 reflète la réalité et l’importance des chaînes de valeur ajoutée si essentielles à la compétitivité 

des entreprises canadiennes et américaines dans le domaine de la construction automobile.  

 

 
Graphique 13 : Part des importations américaines en transport, par pays 

 

 

Les hydrocarbures et l’hydroélectricité 

 
L’énergie est le deuxième secteur américain en importance qui dépend des importations intermédiaires de 

l’ALENA. Les États-Unis sont un grand importateur de pétrole brut du Canada et, dans une moindre mesure, 

du Mexique40. Dans 16 États, y compris l’Illinois, le Texas, le Minnesota, l’Oklahoma, le Washington, le 

Montana et le Colorado, le pétrole s’affiche en tête de liste des biens intermédiaires importés en provenance 

de ces deux pays. Les pipelines et les chemins de fer transportent le pétrole de l’Alberta aux États du nord 

                                                 
38  Canada and Mexico: Common Issues in Uncommon Times. Discours du Gouverneur de la Banque du Canada, Stephen Poloz, livré au Mexique 

le 4 mai 2017. 
39  Caroline Freund. Streamlining Rules of Origin in NAFTA. Peterson Institute for International Economics. June 2017. Adaptation de l’auteur. 
40  Le Canada était responsable des 38 % des importations pétrolières américaines comparativement à 11 % de l’Arabie Saoudite, 8 % du Venezuela 

et 7 % du Mexique. Source : U.S. Energy Information Administration. 

http://www.bankofcanada.ca/2017/05/canada-mexico-common-issues-uncommon-times/
https://piie.com/publications/policy-briefs/streamlining-rules-origin-nafta
https://www.eia.gov/tools/faqs/faq.php?id=727&t=6
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et de l’ouest où il est raffiné et envoyé par la suite sur les marchés. Plus au sud, les navires de pétrole 

mexicain naviguent le golfe du Mexique vers les principaux centres de raffinage et de fabrication de produits 

pétrochimiques en Louisiane, au Mississippi et au Texas. Même si la production américaine de pétrole et 

de gaz naturel a augmenté ces dernières années, les États-Unis continuent de compter sur leurs 

partenaires nord-américains dans la création de toutes sortes d’intrants pétrochimiques, du plastique aux 

produits chimiques. L’industrie américaine souhaiterait bien plus d’ouverture dans le secteur qui lui 

donnerait un accès aux champs mexicains du Río Grande. 

 

Les États américains de New York et de la Nouvelle-Angleterre importent aussi de l’hydroélectricité du 

Québec à des prix compétitifs. La province a exporté 1,3 milliard de dollars d’électricité aux États-Unis en 

201641. Hydro-Québec y est un grand investisseur dans des projets d’hydroélectricité aussi, la participation 

d’Hydro-Québec aux appels d’offres ne serait donc pas menacée tant que les États américains 

demeurent maîtres de leurs approvisionnement énergétique et empreinte carbone, comme c’est le 

cas aujourd’hui. 

 

 

L’aluminium 
 

Le secteur de l’aluminium sera l’un des sujets chauds des discussions vu son importance stratégique. En 

avril dernier, le président Trump a ordonné une enquête afin de savoir si les importations d’aluminium 

représentent une menace pour la sécurité nationale. Les conclusions de ce rapport pourraient mener à la 

hausse des barrières tarifaires. En effet, l’aluminium de haute pureté est utilisé notamment dans la 

fabrication d’avions, le blindage des véhicules militaires et dans l’industrie aérospatiale, mais le Canada ne 

constitue pas une menace de sécurité nationale pour les États-Unis dans ce domaine. Le Canada est la 

principale source d’approvisionnement d’aluminium des États-Unis fournissant deux tiers de leurs 

importations en la matière alors qu’il est également la première destination de l’aluminium fabriqué 

américain. Le Québec est la base des principales alumineries de l’Amérique du Nord. Selon l’Institut de la 

statistique du Québec, les neuf alumineries de la province ont exporté 4,8 milliards de dollars d’aluminium 

brut aux États-Unis en 2016. Ce secteur génère quelque 10 000 emplois directs au Québec. Selon 

l’Association de l’aluminium du Canada, l’aluminium primaire canadien supporte aussi près de 160 000 

emplois aux États-Unis dans la transformation de ce métal. 

 

Le secteur de l’aluminium primaire canadien a su démontrer au fil des récentes enquêtes américaines qu’il 

fait partie d’une chaîne de valeurs parfaitement intégrée et que le métal gris canadien est de grande qualité, 

produit à bas coût et à faible empreinte carbone. Il est indiqué de souligner avec force et insistance ces 

réalités auprès des autorités et joueurs américains impliqués dans ce domaine. Le Canada a contribué 

à maintenir les approvisionnements américains, sans pour autant profiter de la décroissance américaine 

qui a été comblée par des sources secondaires, ainsi que des importations en provenance du Moyen-

Orient, de la Russie et de façon croissante de la Chine42.  C’est d’ailleurs cette dernière qui est responsable 

du déséquilibre mondial dans le secteur, produisant 54 % de l’aluminium primaire mondial et 53 % de 

l’aluminium fabriqué43. Leurs coûts, en partie subventionnés, ont mis des pressions à la baisse sur le prix 

ce qui a engendré une spirale de fermetures, qui s’est récemment accélérée au sud de notre frontière.   

 

Finalement, si les tarifs douaniers sur l’aluminium devaient augmenter, cela aurait un impact sur de 
nombreux secteurs liés à la production d’aluminium au Québec. 
                                                 
41 Données sur le commerce en direct du Gouvernement du Canada. 
42 Association de l’aluminium du Canada. Comments by the Aluminium Association of Canada following the Request for public comments and 

public hearing on section 232 national security investigation of imports of aluminum, p. 18. Le 20 juin 2017. 
43 United States International Trade Commission. Aluminum: Competitive conditions affecting the U.S. industry, pp 236-240. June 2017. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
https://aluminium.ca/uploader/publications/section232_aluminiumassociationofcanadasubmission.pdf
https://usitc.gov/publications/332/pub4703.pdf


www.cpq.qc.ca 

 

25 
 

 

 

Le transport routier 

 

Même si les raisons avancées en vue de la renégociation de l’ALENA touchent principalement aux 

échanges des biens, des mesures protectionnistes potentielles n’épargneraient pas les secteurs des 

services. Annuellement, plus de 1,2 million de camions traversent la frontière, dans les deux directions, à 

l’un ou l’autre des 32 postes frontaliers. En outre, 75 % de la valeur des échanges entre le Québec et les 

marchés du nord-est des États-Unis est transportée par camion. Le secteur de camionnage et du transport 

routier est ainsi un maillon important de cette chaîne d’approvisionnement entre le Canada et les États-Unis 

et serait très sensible aux risques inhérents de renégociation de l’ALENA. Une renégociation de l’entente 

pourrait toutefois permettre d’amorcer des discussions sur la modernisation de certaines règles, 

notamment en matière de cabotage, sur l’harmonisation des différents programmes existants, tels 

que les programmes Partenaires en protection (PEP) et C-TPAT, ainsi que sur la préinspection des 

marchandises arrivant par camion, afin d’accélérer le passage aux frontières, tout en continuant 

d’en assurer la sécurité et l’intégrité. 

 

 
La culture  

 
Certains craignent que d’autres secteurs puissent être menacés par la réouverture de l’ALENA comme le 

secteur culturel québécois et canadien. Les lois canadiennes et québécoises en vigueur qui protègent et 

stimulent la créativité culturelle québécoise pourraient être remises en question par les négociations, une 

pratique qu’adoptent les Américains dans toutes leurs négociations de libéralisation des échanges. C’est 

notamment le cas si survient l’abolition de l’exemption culturelle qui, jusqu’ici, a protégé les productions 

nationales pour pouvoir concurrencer les gros canons américains. De l’autre côté, les diffuseurs 

électroniques américains, comme Netflix et Amazon, largement présents au Canada, ne sont pas assujettis 

à la clause de l’exemption culturelle. On pourrait s’inspirer de ce qui a été négocié dans l’entente avec 

l’Union européenne pour traiter des questions dans ce domaine. Nul doute que les négociations sur 

le commerce électronique seront pertinentes et à examiner de près pour protéger le développement 

culturel québécois et canadien, activité de plus en plus importante pour notre développement 

économique.  
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Les défis de la renégociation des obstacles non tarifaires 

 

Les règles d’origine et le contenu local 

 
Les règles d’origine sont les critères permettant de déterminer le pays d’origine d’un produit. Elles sont 

importantes du fait que les droits et restrictions applicables dépendent dans bien des cas de la provenance 

des produits importés. Les règles d’origine ont plusieurs utilisations, mais dans un accord commercial elles 

garantissent que les biens produits en dehors de la zone économique ne soient pas assujettis au même 

traitement que les biens produits dans celle-ci44. Sans les règles d’origine les importations pourraient 

échapper aux droits de douane en étant importées au pays où les droits de douane sont les plus faibles 

pour être ensuite réexportées aux autres pays de la zone économique. 

 

Il est reconnu que les règles d’origine de l’ALENA sont strictes et grandement complexes par comparaison 

aux règles dans d’autres accords de libre-échange. Le Chapitre 4 de l’accord liste les exigences en la 

matière et l’Annexe 401 contient plus de 300 pages décrivant les détails spécifiques par produit. Pour 

profiter d’un traitement sous l’ALENA, les produits doivent être créés dans la zone ou être transformés de 

manière significative; ces derniers exigent un changement de numéros tarifaires – un processus lourd et 

coûteux – et une certaine valeur régionale minimum45. En outre, le certificat d’origine doit être préparé par 

l’exportateur et envoyé à l’importateur. Les règles d’origine encouragent donc l’utilisation du contenu 

régional mais alourdissent également les coûts de production et d’administration. Les exportateurs doivent 

mesurer les coûts qui y sont associés et les comparer aux gains issus des tarifs préférentiels obtenus. 

 

À la lumière de ce qui précède, serrer davantage les règles d’origine impliquerait des coûts plus élevés ce 

qui pourrait résulter en une valeur régionale plus faible dans les biens finaux et perturber les chaînes de 

valeurs de la région parce que plus d’importateurs pourraient préférer importer d’ailleurs pour éviter l’ALENA 

quitte à payer les tarifs sous la clause de la nation la plus favorisée (NPF) à la place. Ainsi, exiger un seuil 

de valeur régionale plus élevée n’implique pas automatiquement une augmentation du contenu local dans 

les pays concernés. En plus, les petites et moyennes entreprises seront les plus pénalisées par les 

nouvelles lourdes règles du fait que les coûts administratifs constituent normalement une large part de leurs 

coûts totaux. 

 

En fait, utilisées abusivement, les règles d’origines peuvent se transformer en véritables instruments de 

politique commerciale alors qu’elles ne devraient que faciliter le fonctionnement de tels instruments. 

Plusieurs études empiriques ont conclu que les règles d’origine sont conçues pour protéger des industries 

ou des secteurs et résultent donc en une distorsion de la production et en une diminution des échanges46. 

Même si des règles plus strictes peuvent résulter en valeur régionale plus importante, ceci engendre une 

perte d’efficacité. Par exemple, les entreprises canadiennes choisissent parfois de remplacer des intrants 

bon marché importés par des intrants plus coûteux en provenance des États-Unis ou du Mexique ce qui 

implique non seulement des coûts de production plus élevés pour les entreprises, mais encore des prix plus 

élevés pour les consommateurs. 

 

                                                 
44  Pour d’amples informations techniques sur les règles d’origine, consulter le site de l’OMC. 
45  Il y a plusieurs méthodes pour mesurer la valeur régionale bien que la méthode du coût net soit la préférée. https://www.census.gov/foreign-

trade/aes/exporttraining/videos/rvcformulas.pdf  
46  Pour une liste de ces études voir : Caroline Freund (2017) 

http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/04.aspx?lang=fra
http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/ann-401-09.aspx?lang=fra
https://www.wto.org/french/tratop_f/roi_f/roi_info_f.htm
https://www.census.gov/foreign-trade/aes/exporttraining/videos/rvcformulas.pdf
https://www.census.gov/foreign-trade/aes/exporttraining/videos/rvcformulas.pdf
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Dans l’ensemble, les règles d’origine peuvent être un obstacle à l’entrée pénalisant particulièrement les 

petites entreprises et les startups47. En outre, la complexité des chaînes de valeurs en place rend la 

certification plus longue et plus coûteuse vu que plusieurs biens intermédiaires traversent la frontière 

plusieurs fois avant d’être incorporés dans les produits finaux. Les règles d’origine devraient être 

uniformisées et simplifiées pour en faciliter l’application. 

 

 

Le commerce électronique et les services en ligne 
 

Certaines réalités nouvelles ont entraîné plusieurs motivations quant à la mise à jour de l’ALENA. Par 
exemple, le commerce électronique n’existait pas au moment des négociations de l’ALENA. Les États-Unis 
incluent un chapitre sur la libéralisation du commerce électronique dans tous les accords commerciaux 
depuis une quinzaine d’années (un tel chapitre était inclus au PTP également). Nul doute que ce dossier 
sera à la tête des priorités des autorités américaines lors des discussions d’autant plus que des estimations 
du commerce électronique s’élèvent à 400 milliards de dollars aux États-Unis et 40 milliards au Canada 
annuellement48. C’est donc un enjeu commun pour toutes les parties en particulier en vue d’établir un cadre 
pour une taxation équitable entre les parties. Les failles dans le régime fiscal résultent en pertes fiscales 
associées au commerce électronique transfrontalier dans les deux pays. Aux États-Unis, des chercheurs 
ont établi que ces pertes fiscales représentaient près de 3,8 % des recettes de différentes taxes de vente 
au niveau étatique et local 49 . Au Canada, le montant de taxes non récupérées liées au commerce 
électronique s’élèverait à 700 millions de dollars. De son côté, le Québec a évalué cette perte à 164 millions 
de dollars en montants non récupérés en taxes de vente50. Par ailleurs, au-delà de l’enjeu des pertes 
fiscales, d’autres enjeux seront soulevés à cet égard dont ceux relatifs à la diversité artistique et à 
l’exemption culturelle notamment en lien avec les productions audiovisuelles et les services de 
diffusion intelligente sur internet. Les négociations aborderont également les barrières aux services 
de paiements électroniques et aux signatures électroniques et la transmission des flux de données 
transfrontaliers.  

 

 

Les normes du travail 

 
L’organisation internationale du travail (OIT) rapporte que depuis le début des années 90, le besoin de se 

doter d’un socle social minimal pour développer un commerce exempt de dumping social a conduit à la 

signature d’un grand nombre d’accords de libre-échange qui ont intégré la dimension travail, que ce soit 

dans l’accord lui-même ou dans des accords parallèles51. À cet égard, la pratique conventionnelle du 

Canada est de signer des accords parallèles. Ces accords parallèles, dont l’Accord nord-américain de 

coopération dans le domaine du travail (ANACT), ne se contentent pas de répertorier des engagements 

minimaux relatifs aux droits de l’homme au travail et de faire référence à des normes internationales du 

travail spécifiques adoptées par l’OIT, ils prévoient aussi des systèmes de règlement des différends, des 

mécanismes parallèles de coopération en matière de travail, ainsi que des sanctions financières52. Les 

récents accords commerciaux signés par les États-Unis exigent des parties l’intégration des principes de 

l’OIT dans leurs lois et règlements. 

                                                 
47  Le seuil en deçà duquel les règles d’origine ne s’appliquent pas est de 2500 $US. Mais, même pour une petite entreprise, ce montant n’est pas 

viable.   
48  Reportage de Radio-Canada.  
49  Donald Bruce et al. State and Local Government Sales Tax Revenue Losses from Electronic Commerce. April 2009. 
50  Martin Comeau, Les pertes fiscales associées au commerce électronique transfrontalier, article paru dans le magazine le Détaillant, été 2013. 
51  Organisation internationale du travail, Accords de libre-échange et droit des travailleurs. 
52  Ibid. 

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/669550/commerce-en-ligne-tvq-tps-consommateurs
http://cber.utk.edu/ecomm/ecom0409.pdf
http://www.ilo.org/global/standards/information-resources-and-publications/free-trade-agreements-and-labour-rights/lang--fr/index.htm?ssSourceSiteId=employment
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En effet, le libre-échange n’est pas qu’à l’avantage des employeurs, il favorise aussi le développement de 

l’emploi et contribue à sortir des milliers de travailleurs de la pauvreté. L’ANACT est un accord tri-étatique 

de coopération qui se veut être un complément social intéressant à l’accord de libre-échange53. Les 

principes énumérés dans le préambule de l’ANACT sont très significatifs en reconnaissant que la protection 

des droits fondamentaux des travailleurs encourage les entreprises à adopter des stratégies de concurrence 

à forte productivité. 

 

 

Les normes écologiques 

 
À ce jour, l’ALENA contient peu de provisions liées aux normes écologiques. Celles-ci sont majoritairement 

encadrées dans un accord parallèle : l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de 

l’environnement (ANACDE). En effet, une crainte suite à la signature de l’ALENA était que les entreprises 

soient incitées à se délocaliser au Mexique pour y profiter des normes environnementales moins sévères 

ou moins surveillées. Il y a donc eu une volonté d’avoir un accord séparé pour s’assurer d’une concurrence 

saine entre les trois pays et pour que l’ouverture des marchés ne se fasse pas au détriment de 

l’environnement. Dans le cadre de cet accord, la Commission de coopération environnementale (CCE) a 

été établie en 1994. La CCE a pour mandat d’accroître la coopération environnementale à l’échelle de la 

région, de contribuer à la prévention des différends commerciaux et environnementaux et de promouvoir 

l’application efficace des lois de l’environnement. Cet organisme a aussi comme mandat de surveiller 

l’impact environnemental des échanges et de promouvoir une plus grande coopération dans les zones 

proches des frontières. 

 

Or, la rhétorique actuelle de l’administration américaine envers l’environnement, combinée avec le retrait 

de l’accord de Paris sur le climat, porte à croire fortement qu’ils s’opposeraient à des normes écologiques 

plus contraignantes. Notons que le traitement des problèmes écologiques permet de créer de 

nouvelles occasions de production de biens et services dans le domaine environnemental. Les 

objectifs poursuivis par la CCE doivent ainsi être soutenus. 

 

 

Les droits de propriété intellectuelle 

 

L’ALENA était le premier accord commercial à inclure un chapitre sur la protection de la propriété 

intellectuelle (PI) – le Chapitre 17. L’accord prévoit une approche des normes minimales de protection selon 

les principes établis dans les principaux accords internationaux, de même que l’application de ces normes. 

Ensuite, il prévoit des mesures d’exécution de droits de PI afin d’offrir une protection contre la violation de 

ces droits résultant de l’importation de produits de contrefaçon. Il établit une procédure de résolution des 

différends qui prévoit des sanctions et une indemnisation visant à offrir un recours contre la violation de 

droits de PI. Les États-Unis sont normalement très sensibles à ce sujet. On peut croire qu’ils souhaiteront 

inclure des dispositions sur le droit d’auteur électronique, des protections additionnelles aux brevets 

pharmaceutiques et d’autres dispositions similaires à celles incluses dans le PTP. De son côté, le Canada 

a montré une volonté d’harmoniser sa législation sur la propriété intellectuelle avec celles des principaux 

partenaires commerciaux. Signer des accords de libre-échange dans lequel on retrouve des dispositions 

visant à uniformiser les règles du jeu en matière de protection intellectuelle peut encourager les compagnies 

                                                 
53   Pierre Verge, Présentation analytique de l’Accord Nord-Américain de Coopération dans le Domaine du travail (ANACT), Lima, Bureau 

international du travail, 2002, Page 10. 

http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/17.aspx?lang=fra
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étrangères à venir faire des affaires au Canada, où les règles seraient alors mieux connues. Ainsi, l’objectif 

d’uniformiser des règles du jeu nous apparait louable et permettrait vraisemblablement au Canada 

d’augmenter son potentiel innovateur, en plus d’attirer les investissements et stimuler la création d’emplois 

et la croissance. 

 

Toutefois, certains intervenants considèrent que l’influence des États-Unis dans le régime de PI conférerait 

aux entreprises américaines un avantage concurrentiel, parce que les pays exportateurs nets de 

technologies empocheraient des revenus prélevés par tous les autres, via la propriété intellectuelle54. De 

plus, ils soutiennent qu’il serait plus difficile pour d’autres compagnies, notamment canadiennes, de mettre 

au point leurs propres technologies, à cause des coûts liés à la propriété intellectuelle à verser aux 

détenteurs américains – et de la protection des idées elles-mêmes. Le Canada a un déficit en propriété 

intellectuelle avec les États-Unis. Dans ce sens, il est important de souligner que le nouvel accord 

permettra au Canada de se doter d’un cadre législatif et réglementaire en la matière qui encourage 

la recherche et le développement et qui favorise l’innovation au sein de l’économie canadienne.  

 

 

Le règlement des différends 

 
L’ALENA a jeté les bases du débat sur l’encadrement du mécanisme de règlement des différends 

investisseur-État (RDIE). Le mécanisme de règlement des différends en matière de droits antidumping et 

compensateurs, créé par le Chapitre 19, a le pouvoir de réviser les décisions des tribunaux locaux en la 

matière. Il a été mis à l’épreuve plusieurs fois par le conflit du bois d’œuvre mais, comme nous l’avons dit 

plus haut, les Américains ne l’ont pas respecté. Quand une instance détermine qu’il y a du dumping, elle 

impose des représailles sur les entreprises concernées. Après, ces entreprises affectées peuvent aller en 

revue sous le Chapitre 19. En général, les compagnies canadiennes ont été reconnues coupables de 

dumping sous la juridiction américaine pour ensuite être reconnues non coupables de dumping sous 

l’ALENA. Plusieurs groupes industriels américains s’efforcent de faire en sorte que ce chapitre soit 

aboli, mais ce ne serait pas dans l’intérêt des entreprises canadiennes et mexicaines. Ce sera sans 

doute un sujet principal à la table de négociations. 

  

                                                 
54  Andy BLATCHFORD, « Le Canada sortirait-il perdant du PTP? », Le droit, le 12 novembre 2015. 

http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/19.aspx?lang=fra
http://international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/19.aspx?lang=fra
http://www.lapresse.ca/le-droit/affaires/201511/12/01-4920333-le-canada-sortirait-il-perdant-du-ptp.php
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Autres défis liés à la renégociation 

 

La vraie menace : l’incertitude   

 
Malgré le faible taux de change de la monnaie canadienne, les exportations canadiennes affichent un déficit 

continu par rapport à ce qu’on pourrait attendre de la tendance historique. La Banque du Canada a examiné 

cette question de près et a trouvé qu’il y a, à la fois, une perte permanente de capacité d’exportation qui a 

débuté depuis une dizaine d’années ainsi que des défis de compétitivité pour certains de nos exportateurs. 

Et maintenant, nous avons un autre défi à relever: l’incertitude quant à l’avenir de la politique commerciale 

des États-Unis. 

 

L’incertitude a des conséquences réelles pour les entreprises. Elle accroît les risques auxquels les 

entreprises doivent faire face, ce qui peut augmenter leur coût de capital et restreindre les investissements. 

L’incertitude envers le futur de l’ALENA a déjà eu des effets sur l’économie canadienne du taux de change 

au secteur d’énergie. Le sondage le plus récent de la Banque sur les entreprises canadiennes a montré 

que beaucoup d’entre elles voyaient des risques négatifs découlant des politiques économiques potentielles 

de la nouvelle administration. De tels risques comprennent un protectionnisme accru, une compétitivité 

réduite des entreprises canadiennes si les taux d’imposition des sociétés américaines sont abaissés et des 

retards éventuels dans la mise en œuvre des politiques de relance aux États-Unis. Lorsqu’on considère 

que les souvenirs douloureux de la crise financière mondiale sont encore frais dans la mémoire collective 

du milieu des affaires, il n’est guère surprenant que les entreprises continuent d’hésiter à investir en 

présence de cette incertitude. C’est le plus grand risque de la renégociation de l’ALENA d’autant 

plus que 75 % des exportations canadiennes vont aux États-Unis. 

 

 

Du risque à l’opportunité : une brève analyse géopolitique et stratégique 

 
Dans un long discours récent sur la politique étrangère du Canada, la ministre Chrystia Freeland, 

responsable du dossier commercial, a déclaré que « se fier uniquement au bouclier protecteur des États-

Unis ferait de nous un État client » et que malgré « une excellente relation avec nos amis et voisins 

américains, une telle dépendance ne serait pas dans l’intérêt du Canada »55 . Cela peut être vrai en 

commerce international aussi. Les Américains dépendent moins de l’ALENA que le Canada. Trevor Tombe, 

un économiste à l’Université de Calgary, estime qu’il n’y a que deux États américains - le Michigan et le 

Vermont - où le commerce avec le Canada dépasse 10 % de leur activité économique annuelle. De même, 

à ce jour, le Canada a conclu des accords de libre-échange en vigueur avec 15 pays qui représentent 

environ 22 % du PIB mondial. Mais si l’on néglige les États-Unis, le Canada a un accès ouvert à seulement 

6 % de l’économie mondiale ce qui est très faible. À titre de comparaison, le Mexique a conclu des accords 

avec 47 pays représentant 44 % du PIB mondial. Il est encore possible d’améliorer l’accès aux marchés en 

dehors de l’Amérique du Nord.  

 

De l’autre côté, la remise en cause de l’ALENA n’est pas un cas isolé. L’aile nationaliste à la Maison-Blanche 

ainsi que d’autres organisations privées (American Conservative Union, FreedomWorks, National Taxpayer 

Union) urgent l’administration à adopter des politiques protectionnistes. Soumis à la pression de ces 

groupes d’intérêt, le président Trump a signé une ordonnance exécutive en avril dernier demandant des 

                                                 
55  Discours de la ministre Freeland sur les priorités du Canada en matière de politique étrangère, livré le 6 juin 2017 à Ottawa. 

https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2017/06/discours_de_la_ministrefreelandsurlesprioritesducanadaenmatiered.html
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révisions générales de tous les accords commerciaux signés avec les pays de l’OMC qui affichent un 

excédent commercial vis-à-vis des États-Unis. 

 

La multiplication des accords de commerce dans le monde et la présence accrue de la Chine ainsi que de 

l’Amérique latine auraient des implications au niveau de la politique commerciale des États-Unis avec leurs 

partenaires de l’ALENA. En créant une intégration économique bien avancée, l’ALENA a permis aux 

entreprises nord-américaines d’être plus productives pour relever la concurrence avec les entreprises du 

Sud-est asiatique. L’amélioration des relations commerciales avec le Canada et le Mexique aidera à 

promouvoir un agenda commercial et des valeurs économiques communes entre les trois pays. En outre, 

l’évolution d’une structure industrielle qui s’est développée et les liens créés pendant 25 ans font en sorte 

que le retour à la case départ est impossible. Nos voisins américains comprennent sans doute tout cela. 

Compte tenu de ce qui précède, il est peu probable que l’essence de l’ALENA qui touche aux échanges 

agricoles et manufacturiers soit changée de façon substantielle suite aux négociations avec les États-Unis, 

mais nous devons entamer une réflexion sur les autres opportunités présentes dans le reste du monde en 

matière de commerce international. Cela pourrait inclure, sans se limiter à, ce qui suit : 

 

a. Relancer le Partenariat transpacifique : 

Même si le PTP a été mis de côté après le retrait des États-Unis, le travail qui a été accompli pourrait 

s’avérer utile pour le Canada dans les futurs accords commerciaux. Le Canada doit saisir l’opportunité 

et vite en participant aux discussions qui ont cours entre les autres pays qui adhéraient au PTP et en 

négociant des ententes bilatérales telles celle que l’on vient d’annoncer entre le Japon, la Corée et l’UE. 

 

b. Développer les relations commerciales avec la Chine : 

L’émergence rapide du sud-est de l’Asie, plus particulièrement de la Chine, la deuxième économie 

mondiale, est un défi de grande échelle. Le besoin d’intégrer ces pays au régime économique et 

politique mondial d’une façon additive qui préserve l’ordre mondial et qui tient compte de la menace 

existentielle des changements climatiques oblige le Canada à travailler avec ces pays. La part de la 

Chine dans le commerce international est passée de 2,5 % en 1993 à 11,9 % aujourd’hui56. Pourtant, 

l’accès des compagnies canadiennes au marché chinois reste très faible. Très souvent, il faut être 

associé avec un partenaire local pour pouvoir y mettre le pied. Le développement d’une stratégie 

commerciale pour la Chine doit être au cœur de tels efforts, mais le gouvernement canadien doit agir 

prudemment, et procéder par étapes afin de construire cette relation en mesurant l’évolution des 

changements à survenir en Chine, et ainsi assurer aux entreprises canadiennes l’accès à un véritable 

marché transparent et ouvert. Rappelons que la Chine a signé l’accord de Paris sur le climat et, 

contrairement aux États-Unis, le gouvernement n’a pas l’intention de s’en retirer. Les entreprises 

canadiennes doivent ainsi miser sur leurs expertises en bois d’œuvre, en transport, notamment 

aéronautique et ferroviaire, en bâtiment écologique et infrastructures connexes et dans le domaine des 

technologies de l’information pour accéder à ce marché. 

 

c. Améliorer les échanges avec le Mexique : 

Les échanges de biens entre le Canada et le Mexique ont octuplé depuis l’entrée en vigueur de 

l’ALENA, mais ils restent faibles que ce soit en valeur nominale absolue (40,8 milliards en 2016) ou 

encore par comparaison aux échanges entre le Canada et les États-Unis (6,1 % de ces derniers). Cela 

est d’autant plus vrai pour le Québec : 3,4 milliards d’échanges seulement avec le Mexique en 2016, 

ce qui représente 4,1 % des valeurs des échanges avec les États-Unis. Il ne fait aucun doute que 

l’ALENA a profité au Mexique : l’accord a le soutien de la majorité de l’opinion publique surtout dans les 

                                                 
56  Calcul de l’auteur basé sur des données de l’OMC. 
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États du nord du pays. Le commerce international du Mexique représente 2,4 % des échanges 

mondiaux (il était 1,5 % à la veille de l’ALENA)57. Pendant ce temps, le Mexique prépare des accords 

bilatéraux avec le Brésil, l’Argentine, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, et le gouvernement dit que 

Singapour et la Malaisie sont des priorités. Notons que le Mexique a déjà conclu des accords de libre-

échange avec 45 pays dans le monde. D’où, l’opportunité que représente l’économie mexicaine (130 

millions d’habitants dont 78,4 % habitent en milieu urbain) pour les exportateurs canadiens et québécois 

doit être saisie. 

 

d. Optimiser les gains du commerce intérieur: 

Au Canada, nous avons eu de bonnes nouvelles au printemps dernier avec l’entente interprovinciale 

visant à réduire les obstacles au commerce intérieur. Peut-être la partie la plus encourageante de 

l’entente est qu’au lieu d’énumérer les secteurs qui font l’objet de libre-échange, les provinces affichent 

maintenant les domaines exemptés. Il faut donc miser sur cette entente qui ouvre la voie au libre-

échange comme la « position par défaut » des provinces en la matière. Rappelons qu’une étude menée 

en 2013 par des économistes à de l’Université de Calgary, qui tient compte de la distance et des 

différences entre les coûts de production dans chaque province, a conclu que la réduction des obstacles 

au commerce intérieur du Canada pourrait augmenter de près de 8 % la productivité du travail58. 

  

                                                 
57  Idem. 
58  Le Comité sénatorial permanent des banques et du commerce, le jeudi 10 mars 2016. 

https://sencanada.ca/en/Content/Sen/committee/421/banc/52433-f
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Recommandations 
 

Par la présente, nous formulons quelques recommandations sur les aspects ou les éléments de l’ALENA 

qui ont bien fonctionné pour les Canadiens et qui devraient demeurer inchangés, de même que les éléments 

où des changements ou des améliorations seraient souhaitables. Nous divisons les recommandations en 

trois parties : 1- stratégique, qui présente des principes directeurs pour les discussions, 2- sectorielle, qui 

touche plus des secteurs d’activités spécifiques, et 3- technique, qui vise principalement les obstacles non 

tarifaires. Nos appuis, au vu de ce qui précède dans le rapport, seront concis et iront à l’essentiel. 

 

… dans le stratégique 

 

 L’ALENA est un accord commercial et non pas un outil de politique économique. L’argument 

standard et accepté des économistes c’est qu’il faut utiliser les politiques macroéconomiques plutôt 

que la politique commerciale pour traiter des soldes commerciaux. 

 De façon générale, le Canada devrait préserver le cadre actuel de droits, bénéfices et privilèges, 

accès au marché américain. Tout nouvel accord doit respecter les principes de réciprocité d’accès 

et de traitement entre les trois parties. 

 Il est également important que les différentes parties au Canada et au Québec soutiennent une 

initiative nationale lors des discussions. 

 Savoir quelles seront les demandes du Canada et établir les priorités de négociations et la place 

qu’occuperont les provinces lors des pourparlers comme cela a été fait lors des négociations de 

l’AECG.  

 Diversifier les opportunités en commerce international notamment avec les pays émergents comme 

la Chine, l’Inde, et le Brésil. La part de ces trois pays dans le commerce global est passée de 4 % 

en 1993 à 15 % aujourd’hui. D’ailleurs, le Canada a bien fait d’avoir ratifié l’Accord sur la facilitation 

des échanges (AFE) cette année. 

 Développer l’accès au marché mexicain pour optimiser les gains de l’ALENA. Les échanges avec 

le Mexique restent modestes et comparables aux niveaux enregistrés avant la mise en œuvre de 

l’ALENA. 

 Développer une stratégie commerciale pour la Chine. 

 Miser sur l’avantage linguistique du Québec et de sa position géographique pour développer des 

relations commerciales avec de nouveaux marchés. 

 Miser sur le port de Montréal comme le port de l’Amérique du Nord vers l’Europe. 

 Soutenir les exportateurs qui veulent explorer de nouveaux marchés. 

 Établir des politiques structurelles d’aide et de formation. 

 Les décideurs politiques, les chefs d’entreprise et les dirigeants syndicaux ont tous un rôle à jouer 

pour montrer comment le commerce ouvert a signifié des emplois pour les travailleurs en Amérique 

du Nord et dans le monde entier. 

 Promouvoir l’ouverture des marchés auprès des autorités américaines sous-nationales surtout 

dans les États et les villes où l’activité économique dépend en grande partie du commerce bilatéral 

avec le Canada. C’est les régions métropolitaines américaines qui sont les plus exposées à un choc 

commercial négatif. 

 Collaborer avec des associations agricoles et manufacturières des États-Unis qui sont fortement 

en faveur de l’ALENA comme le US Farm Bureau, la National Cattlemen’s Beef Association, etc. 
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… dans le sectoriel 

 

Les chaînes de valeurs 

 Protéger les éléments importants de l’accord, surtout tout ce qui touche aux chaînes de valeurs 

nord-américaines, et ce, pour ne pas créer des barrières à l’entrée des entreprises des pays 

membres, ne pas avoir des prix plus élevés et de plus petites gammes de produits pour les 

consommateurs, et ne pas nuire à la compétitivité des exportations canadiennes à forte valeur 

ajoutée sur des marchés lucratifs. Notons que les menaces de mesures de représailles font partie 

des pratiques de négociation dans ce domaine. 

 Si le Canada doit subir des mesures protectionnistes de la part des États-Unis, il devrait faire 

attention en ce qui concerne des mesures similaires à son tour qui nuiraient à la compétitivité de 

nos entreprises surtout dans les industries stratégiques somme l’aéronautique et la construction 

automobile. 

 Marteler que des perturbations aux chaînes des valeurs pourraient nuire à l’économie américaine, 

et ce, dans tous les secteurs. 

 

L’agriculture et l’agroalimentaire 

 Toute ouverture du marché dans les secteurs gérés par la gestion de l’offre doit être partielle et 

progressive comme c’était le cas dans le cadre de l’AECG ou du PTP. Le Canada a relativement 

bien négocié l’AECG avec quelques milliers de tonnes de fromage concédés en échange d’un 

meilleur accès au marché européen du porc et des fruits de mer, les États-Unis et le Mexique 

devraient en contrepartie réduire leurs subventions au milieu agricole.  

 Être prêt à indemniser les agriculteurs affectés par l’ouverture de ce marché. 

 Éliminer toute mesure sanitaire et phytosanitaire qui n’a pas d’évidence scientifique. 

 Réduire à la fois les exigences réglementaires contradictoires injustifiées et les applications 

redondantes d’exigences similaires par plusieurs organismes de réglementation. 

 Adopter une approche harmonisée des systèmes de contrôle tels que l’évaluation des risques liés 

à la salubrité des aliments, les approbations technologiques et les dangers de contamination. 

 Plus particulièrement dans la production et la vente : Tous les vins vendus aux détenteurs de 

permis d’épicerie québécois doivent avoir été embouteillés et/ou produits au Québec. Il serait 

avisé que les négociations entourant la réouverture de l’ALENA défendent les acquis et protègent 

les producteurs et embouteilleurs québécois de vin. 

 

Le bois d’œuvre 

 Les provisions de l’ALENA qui s’appliquent sur les échanges des biens et services doivent, une fois 

pour toutes, être respectées dans le secteur du bois d’œuvre. 

 Remettre la question d’antidumping dans le bois d’œuvre aux autorités de la concurrence qui ont 

de l’expertise dans ce domaine. Même si l’histoire d’antidumping est fondée (ce qui souvent n’est 

pas le cas), pour les économistes, la capacité d’un prédateur à conduire les rivaux du marché 

pendant une période suffisamment longue pour profiter des bénéfices de monopole est susceptible 

d’être une exception rare. 

 

Les hydrocarbures et l’hydroélectricité 

 Les trois pays devraient promouvoir une plus vaste coopération dans les énergies renouvelables et 

développer l’accès aux ressources énergétiques à faible empreinte carbone. 

 Promouvoir de nouveaux investissements dans le secteur d’énergie et assurer la sécurité 

énergétique de l’Amérique du Nord. 
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 Reconnaître l’apport significatif de l’électricité propre, renouvelable et concurrentielle canadienne 

aux économies de plusieurs États américains. 

 

L’aluminium 

 Assurer les États-Unis quant aux approvisionnements stratégiques de l’aluminium. Le Canada ne 

constitue pas une menace dans ce domaine.  

 Réitérer l’appui du Canada à la démarche visant la négociation de la réduction de la surcapacité 

chinoise dans le cadre d’un Forum global sur la surcapacité dans le domaine de l’aluminium. 

 Collaborer avec le gouvernement américain pour lutter contre les pratiques commerciales déloyales 

de la Chine tel le contournement des lois dans nos deux pays.  

 Mettre l’accent sur la chaîne des valeurs intégrée que constituent les industries américaine et 

canadienne de l’aluminium; le Canada devrait être traité comme faisant partie de 

l’approvisionnement intérieur des États-Unis. 

 

La culture 

 Préserver l’exemption culturelle des productions canadiennes, québécoises et francophones. 

 

… dans le technique 

 

Les règles d’origine et le contenu local 

 Simplifier les règles d’origines et établir un taux de valeur régionale unique entre 40 % et 50 % qui 

s’applique à tous les produits (actuellement un taux distinct est appliqué à chaque produit). 

 Augmenter le seuil en deçà duquel les règles d’origine ne s’appliquent pas, actuellement évalué à 

2500 $ américains, ce qui n’est pas économiquement viable pour les PME, surtout pour les biens 

assujettis à de faibles droits de douane pour inciter les petites entreprises à la conformité et réduire 

le risque de fraude. 

 

Le commerce électronique et les services en ligne 

 Rétablir l’équité fiscale en matière de commerce électronique avec l’application d’une taxation à la 

vente de biens vendus aux consommateurs canadiens par des entreprises étrangères.  

 Exempter les petites entreprises en dessous d’un certain seuil de revenu des obligations de 

perception et de remise des taxes tout en maintenant l’exigence de s’inscrire auprès de l’Agence 

du revenu du Canada et de Revenu Québec. 

 

Le règlement des différends 

 Préserver le Chapitre 19 et s’inspirer des modalités négociées dans l’AECG et dans le PTP, ainsi 

que des discussions multilatérales qui explorent d’autres moyens (dont un tribunal international de 

règlement des différends renouvelé) pour traiter des différends investisseur-État, sans remettre en 

question le Chapitre 19 de l’ALENA. 

 Respecter l’esprit et les procédures du Chapitre 19 notamment pour tout ce qui est des représailles 

avant même que les entreprises soient reconnues coupables quand, en général, elles ne le sont 

pas. Plusieurs entreprises canadiennes ont été reconnues coupables du dumping sous la juridiction 

américaine pour ensuite être reconnues non coupables sous le Chapitre 19. Or, cela a quand même 

un impact négatif sur ces entreprises entre le premier jugement et le deuxième jugement.  
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Les marchés publics 

 Compte tenu des besoins croissants et des ressources limitées, il faut développer un pacte entre 

le Canada et les États-Unis qui ne soit pas discriminatoire envers le contenu d’un pays dans les 

projets publics de l’autre. 

 Les seuils établis devraient concilier les objectifs de développement des régions, faciliter les 

soumissions des entreprises locales, tenir compte des effets directs, indirects et induits des 

dépenses publiques, le tout dans la poursuite d’efficacité dans les dépenses publiques. 

 

Les douanes 

 Réduire le nombre de procédures et le temps d’attente aux frontières pour diminuer les coûts directs 

et indirects des transporteurs de marchandises. 

 Mettre à jour le processus douanier dans la zone économique afin de refléter les pratiques et les 

besoins du milieu d’affaires modernes, dont celles permises par l’économie numérique et toutes les 

technologies de l’information.  

 

Les droits de propriété intellectuelle 

 Se doter d’un cadre réglementaire adéquat pour la propriété intellectuelle qui soit adapté à la réalité 

des entreprises, des créateurs et des innovateurs en permettent d’assurer à ces derniers une 

compensation juste pour leurs efforts tout en offrant des incitatifs pour favoriser l’innovation. 

 Se concentrer sur l’augmentation de notre potentiel d’innovation et de richesse qui servirait en 

particulier comme un levier puissant de performance et de productivité.  

 Prendre des mesures concrètes pour augmenter la productivité canadienne et pour assurer la 

compétitivité économique à long terme notamment avec des initiatives au niveau de la R et D, la 

formation, les infrastructures multimodales, la numérisation des produits et services, avec une 

attention particulière au vaste secteur des services.  

 

Les normes écologiques 

 Réformer l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE) 

pour réduire le temps de résolution des dossiers qui se situe à environ 2 ans et demi et ainsi que 

pour simplifier le processus pour la création d’un dossier. 

 Assurer une concurrence saine pour l’attraction des activités des entreprises entre les trois pays et 

inciter les pays à appliquer des normes en environnement sans rajouter de cadre réglementaire 

aux entreprises. 

 Insister pour que des mesures d’encadrement environnementales similaires à celles du Canada et 

du Québec soient appliquées ou du moins respectées aux États-Unis et au Mexique. 

 Enrayer les pratiques abusives et les activités illicites. 

 Encourager le développement et la distribution des énergies renouvelables pour réduire l’empreinte 

carbone. 

 Étudier l’impact de la taxe carbone sur les flux commerciaux et ceux d’investissement entre les trois 

pays. 

 Revoir le budget alloué à la CCE (budget annuel constant de 9 millions de dollars) et l’indexer à 

l’inflation.  

 

Les normes du travail 

 Préserver les principes énoncés dans le préambule de l’Accord nord-américain de coopération dans 

le domaine du travail (ANACT). 
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 Si L’ANACT devait être modifié, il ne faudrait pas que cela ait pour effet d’ajouter des contraintes 

supplémentaires aux employeurs québécois, notamment par l’édiction de règles supranationales, 

et de créer des entraves indues à la productivité et la compétitivité des entreprises.  

 Étant un accord de coopération, il est pertinent que les dispositions sur le travail fassent l’objet d’un 

accord distinct. 

 Avoir un secteur des services plus ouvert avec une plus grande mobilité du travail en mettant à jour 

les dispositions obsolètes qui datent de 25 ans. 

 Faciliter la mobilité des travailleurs en rendant la section qui liste les travailleurs pour une admission 

temporaire sans obligation de travail (appendice 1306.A.1) une liste négative, ce qui permettrait 

une plus grande ouverture tout en s’assurant que les emplois du future y soit inclus. 

 Renforcer les protections contre le travail forcé et le travail des enfants et maintenir la protection 

des travailleurs étrangers. 
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Conclusion 

 
Des relations internationales de longue durée qui ont constitué la pierre angulaire de notre sécurité et de 

notre prospérité depuis des générations sont maintenant remises en question. Il est vrai que l’inquiétude 

qu’on retrouve partout dans le monde est en grande partie liée au sentiment généralisé que la 

mondialisation a bénéficié à très peu de gens, que beaucoup de gens ont été oubliés ou trahis par le 

système, mais ce n’est pas au commerce international qu’il faut s’en prendre, le changement technologique 

y étant un facteur beaucoup plus important. Une chose est sure quand même : les barrières au libre-

échange sont dommageables pour les citoyens des pays que de telles mesures sont censées aider. Ils 

freinent la croissance et l’innovation et entraînent des pertes d’emplois et d’investissements. Le 

développement du commerce entre les différents pays est donc fondamental pour la prospérité de la 

population. 

 

L’histoire nous a appris que les relations internationales commerciales ont engendré non seulement de la 

prospérité, mais aussi de la paix. Notre sécurité nationale sera déterminée par notre capacité à démolir les 

barrières au commerce. La voie choisie doit servir les intérêts de tous les Québécois, de tous les Canadiens, 

et elle doit préserver et favoriser notre prospérité et notre sécurité pour créer une société plus juste, plus 

prospère et durable. 
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